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Le collectif des élus et citoyens pour une communauté Pays Basque 
dépose un recours contentieux contre l’arrêté préfectoral 
portant création de la communauté d’agglomération du Pays Basque 
  
Un projet  dénoncé depuis plusieurs mois,  
une menace pour l’avenir du territoire 
  
  
Un collectif mû par l‘esprit de responsabilité 
 
Le collectif des élus et citoyens pour une communauté Pays Basque est une 
association relevant de la loi du 1er juillet 1901et constituée de citoyens, d’élus ruraux 
et urbains, et de chefs d’entreprises. 
  
Suivant leur liberté de conscience, ses membres entendent porter la voix de tous 
ceux - et ils sont nombreux- qui doutent du projet porté par l’Etat sur notre territoire et 
ne peuvent, pour diverses raisons, exposer leur opinion au grand jour. 
 
 
Il n'est pas question de s'opposer au principe de constituer des intercommunalités 
sur des territoires plus étendus avec des compétences plus intégrées. 
 
Ce qui est contesté c'est l'outil administratif choisi pour ce projet, inadapté à la 
diversité des bassins de vie et à nos 158 communes. 
  
  
Les représentants de ce collectif soutiennent  la nécessaire reconnaissance 
institutionnelle du Pays Basque. 
  
 
  
Indépendants de tout appareil politique, ils ont en revanche la conviction qu’il est de 
leur responsabilité de dénoncer un projet technocratique, qui va à l’encontre des 
intérêts des communes qu’ils représentent, des citoyens, des acteurs 
économiques du Pays Basque.  
  
L’association finance son action exclusivement par les dons et les cotisations de ses 
membres. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
  
Une action qui s’inscrit dans la continuité depuis fin 2015 
 
Le collectif des élus et citoyens pour une communauté Pays Basque poursuit le 
travail mené depuis plusieurs mois pour dénoncer l’impasse et les clivages dans 
lesquels le Préfet des Pyrénées-Atlantiques entraîne le territoire en décidant la fusion 
des 10 communautés existantes. 
  
Plusieurs élus, dont le Collectif des maires pour la communauté Pays basque, n’ont 
eu de cesse d’alerter les élus des territoires et les autorités de l’Etat sur les 
dysfonctionnements et l'absence de représentativité de ce projet: 
 
 
- Réunions d’information dans toutes les intercommunalités du Pays Basque 
- Campagnes de communication dans la presse locale 
- Rencontre avec le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
- Courrier au Premier Ministre, au Ministre des Collectivités territoriales et la 
Secrétaire d’Etat aux Collectivités territoriales 
- Dépôt d’un recours hiérarchique demandant davantage de délais pour construire la 
communauté Pays Basque, rejeté par l’Etat 
- Courrier au Ministre de l’intérieur en date du 5 juillet 2016 proposant une 
solution transitoire prenant pour acquise la création de l’EPCI Pays Basque : la 
création d’un syndicat de préfiguration rassemblant les 10 intercommunalités et les 
services de l’Etat pour construire ensemble dans un délai de 2 ans une organisation 
efficace et fonctionnelle. 
  
Devant l'obstination des Services de l'Etat à mettre en œuvre ce projet, sans jamais 
prendre en compte ce qui remonte des territoires, le Collectif des Élus et citoyens a 
donc décidé de demander au juge l'annulation de l'arrêté préfectoral et qu'il soit mis 
fin au projet avant d'être mis en œuvre pour permettre de faire émerger des solutions 
alternatives . 
 
 
  
Un projet anti-démocratique  
  
La démocratie s’appuie sur 2 socles fondamentaux : 
 
- Le vote majoritaire 
- l’état de droit 
  
Il ne peut y avoir de démocratie sans respect du droit. 
  
Le périmètre à 158 communes et la reconnaissance institutionnelle du Pays 
Basque sont une attente majeure et légitime du territoire, pour notre collectif. La 
conception du projet doit donc être irréprochable et à la hauteur de l’enjeu.  
 
 



 
 
 
Or, l’élaboration du SDCI ne répond pas à cet objectif : 
 
 
- Découpage du territoire non respectueux des bassins de vie: le projet tel qu'il est 
bâti souffre d'une représentativité déconnectée de la réalité du territoire, 
 
 
- Représentativité de la population pas conforme au principe d’égalité du citoyen 
devant le suffrage: c'est toutes les décisions qui seront discutées, voire à terme 
remises en cause. 
  
Par ailleurs, pour étayer leur argumentaire, les services de l’Etat se sont 
appuyés sur de simples perspectives de projets de loi non actés : modalités du PLUi, 
du Versement Transports, avenir de l’EPFL, fiscalité des ménages. 
  
La gouvernance telle qu'envisagée fragilisera l'assise et l'autorité de la future 
communauté. 
 
  
Le recours, un droit fondamental couramment utilisé 
  
Tous les actes administratifs sont sujets à recours. Il s’agit d’un droit 
fondamental pour tous les citoyens. 
Le recours n’est pas un acte exceptionnel mais au contraire très fréquent : contre 
la LGV, les PLU, les permis de construire,… 
  
Janvier 2017 : un délai dénoncé par les experts. Il est encore temps de prévenir 
l’échec annoncé 
  
Force est de constater que le territoire ne sera pas prêt pour l’échéance du 1er janvier 
2017 fixé par l’Etat.	
  
A 4 mois de l’échéance, rien n’est prêt : pas un état des lieux, pas un rapprochement 
fiscal, pas un inventaire des patrimoines, rien sur le devenir de plus de 1000 agents 
territoriaux. Qui peut prétendre que la fusion de 10 intercommunalités est possible 
dans ces conditions ? Le prestataire devant modéliser la fusion vient seulement 
d’être choisi : le travail de préfiguration n’a pas démarré. 
  
Contre la précipitation, donnons au territoire le temps de se construire dans la 
concertation, donnons une chance au dialogue et aux alternatives. 
  
Le recours pour agir maintenant, et éviter précipitation et désordre 
  
Le Collectif des élus et citoyens pour une communauté Pays Basque agit dans un 
souci d’exigence démocratique : protéger les populations d’un processus à marche 
forcée dont l’illégalité est relevée. 
  



Il s’agit d’une démarche responsable pour éviter un désordre prévisible dans 
les mois à venir. Il faut agir tant qu’il est encore temps ! 
  
Le Préfet impose une procédure dérogatoire qui ne laisse pas le temps que donnait 
pourtant la loi : il n’y a aucune urgence légale à fusionner les 10 intercommunalités 
au 1er janvier !	
  
De plus, « les faits s’opposent au droit » : une fois la communauté 
d’agglomération définitivement créée, celle-ci, même inadaptée, sera irréversible. 
  
 
  
« A force de sacrifier l'essentiel pour l'urgence, on finit par oublier l'urgence de 
l’essentiel ».Edgar Morin (philosophe, sociologue) 
 
 
Prenons le temps de nous mettre autour de la table pour élaborer une solution en 
concertation, et ne pas se voir imposer un projet qui ne sert pas les intérêts de notre 
territoire. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       	


